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Introduction 

 

Conseil économique, social et environnemental français 

• Groupe de travail dédié au SE au sein du CESE 

• CE est venue présenter le paquet d'automne et le cadre financier pluriannuel 

 

 

Les mesures de réforme et d'investissement dans les États membres, en particulier celles fondées sur les 

recommandations spécifiques par pays 2025 et leur mise en œuvre 

 

Conseil économique, social et environnemental français : 

• Le CESE perçoit de manière positive les recommandations spécifiques de la Commission 

européenne. 

• Il les juge pertinentes. Il souligne d’ailleurs que la cohérence d’ensemble des recommandations, 

bien que plus grande que par le passé, reste un point de vigilance. En effet, il peut sembler 

contradictoire que la France soit rappelée à la prudence budgétaire tandis qu’elle est aussi 

enjointe à des investissements pour la transition écologique, ainsi qu’à une politique visant 

à remédier à la pénurie de compétences.  

• De manière générale, le CESE alerte sur les effets potentiellement négatifs d’une trop grande 

rigueur budgétaire sur l’état des services publics, vecteurs de cohésion sociale, notamment en 

matière de santé (enjeu très important en France) et d’éducation.  

• Il considère par ailleurs que la consolidation des Finances publiques ne doit pas se faire au 

détriment des investissements et de la croissance.  

• Enfin, le CESE recommande que les notions d’équité et de juste répartition des efforts 

constituent un élément central de réussite des politiques publiques notamment en matière de 

transition écologique.  

• Cette recommandation est une décision du Bureau du CESE français. Le secrétaire général aux 

affaires européennes s'est rendu à la session plénière pour donner une réponse, mais en raison 

du changement de gouvernement, il n'a pas été possible d'obtenir de réponse cette fois-ci. En 

outre, nous n'avons pas encore obtenu de sa part l'engagement de venir nous présenter les 

principaux points du plan budgétaire et structurel national à moyen terme.  



 

2 
 

• En ce qui concerne la stratégie à adopter pour résorber le déficit excessif, deux éléments 

suscitent des inquiétudes. Premièrement, l’augmentation du budget de la défense, dont 

l’ampleur n’avait pas été initialement anticipée. Deuxièmement, la dynamique d’auto-

alimentation de la dette liée à son coût : près de 75 % des intérêts de cette dette contribuent à 

l’alourdir. Plus ce coût augmente, plus la dette se nourrit d’elle-même et plus elle absorbe les 

marges budgétaires qui pourraient être consacrées à d’autres priorités. Dans ce contexte, il 

apparaît clairement que le pays est dos au mur. 

• Le CESE français estime que ces recommandations répondent aux difficultés auxquelles la 

France se heurte. 

• Le CESE note que ces recommandations recoupent un certain nombre de ses travaux récents : 

➢ Sur la recommandation n°1 relative aux finances publiques, le CESE a présenté en 2024 et 

2025 un document contributif sur le Projet de loi de Finances1 et le projet de loi de 

financement de la sécurité sociale2. Il entend ainsi apporter sa contribution aux discussions 

budgétaires en mettant à disposition du législateur les constats et recommandations issus de ses 

travaux. Ces derniers, couvrant une diversité de thématiques des champs économique, social et 

environnemental, s’inscrivent dans une perspective de long terme et visent à formuler des 

propositions équilibrées, susceptibles de recueillir l’adhésion de l’ensemble des composantes 

de la société civile. Le document est structuré de manière à permettre une lecture de la position 

du CESE sur les articles et programmes du projet de loi en lien avec ses travaux. Le CESE vient 

également d’adopter une étude de controverse sur les Finances publiques3. La commission 

de l’économie et des finances, qui a conduit les travaux, y propose d’aborder les finances 

publiques de façon globale (fiscalité, dépenses publiques, gestion de l’endettement) et sur une 

longue période pour mettre en lumière les débats de fond. Pour le CESE, l’analyse de 

controverses sur un tel sujet est une méthode pertinente qui permet de mettre face à face des 

idées qui s’affrontent, de comprendre les logiques différentes, de nourrir le débat citoyen et 

d’éclairer les pouvoirs publics. 

 

➢ Sur la recommandation n°2 relative à la consommation des fonds européens, le CESE a 

adopté en octobre 2025 un avis sur la Complexité des aides de l’Union européenne et la 

visibilité de son action4. Ce travail s’est notamment appuyé sur une journée délibérative 

réunissant des porteurs de projets où ont notamment été mis en lumière: (1) la complexité des 

dispositifs, (2) l’insécurité administrative et juridique, (3) le besoin d’ingénierie et de 

soutien opérationnel et (4) la faible implication des bénéficiaires et des citoyens dans la 

conception des programmes. De manière générale, les porteurs de projet ont souligné que les 

dispositifs d’aide sont parfois déconnectés des besoins et des spécificités du terrain et que 

la difficulté du montage et du suivi des dossiers peut décourager les initiatives.Pour y 

remédier le CESE a notamment proposé de : (1) mieux associer les acteurs à l’expression des 

besoins en phase amont des aides; (2) faciliter l’ingénierie et la gestion administrative des 

dossiers en proposant au niveau national un portail unique en langue française; (3) trouver 

le bon équilibre entre subsidiarité des contrôles et bon usage des fonds publics ; (4) mieux 

communiquer sur les résultats en harmonisant la politique de communication des régions. 

 

➢ Sur la recommandation n°3 relative à la compétitivité, le CESE notait dans contribution aux 

rapport annuel d’avancement du plan budgétaire et structurel national à moyen terme que : (1) 

concernant le plan France 2030, le CESE prend bonne note que 37,5 milliards d’euros (sur 54 

milliards) ont d’ores et déjà été engagés et contribué au financement de plus de 5 000 projets 

innovants à fin décembre 2024. Il souhaite que ce rapport d’évaluation ex ante des effets 

macroéconomiques du plan soit rendu public dès que possible; (2) concernant la loi de 

programmation de la recherche, le CESE continue d’alerter sur l’insuffisance des 

investissements tant publics que privés. La loi de finances initiale (LFI) 2025 prévoit une 

augmentation de 1,8 milliards d’euro bien inférieure aux 6 milliards d’euros que le CESE 

 
1 https://www.lecese.fr/sites/default/files/articles/fichiers/ContributionCESE_PLF2026_WEB.pdf 
2 https://www.lecese.fr/sites/default/files/articles/fichiers/ContributionCESE-PLFSS2026_WEB.pdf 
3 https://www.lecese.fr/travaux-publies/finances-publiques-etat-des-lieux-et-analyse-de-controverses  
4 https://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Avis/2025/2025_19_aides_ue.pdf  

https://www.lecese.fr/sites/default/files/articles/fichiers/ContributionCESE_PLF2026_WEB.pdf
https://www.lecese.fr/sites/default/files/articles/fichiers/ContributionCESE-PLFSS2026_WEB.pdf
https://www.lecese.fr/travaux-publies/finances-publiques-etat-des-lieux-et-analyse-de-controverses
https://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Avis/2025/2025_19_aides_ue.pdf
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signalait dans son avis sur la programmation budgétaire du projet de loi de programmation 

pluriannuelle de la recherche, jugés nécessaire pour atteindre l’objectif de 1 % du PIB dédié à 

la R&D public.   

 

➢ Sur la recommandation n°4 relative à la décarbonation, le CESE avait fait part des 

observations et préconisations suivantes : (1) Sur la stratégie française énergie-climat 

(SFEC) qui définit les choix en matière de transition écologique et énergétique, le CESE 

rappellait à nouveau l’utilité d’organiser un grand débat public abordant la question de la 

transition énergétique, des évolutions de mode de vie et de production, de l’ensemble du mix 

énergétique et de la trajectoire de consommation5. Le CESE regrette aussi que la SFEC n’ait 

pour l’instant fait l’objet d’aucun débat parlementaire. (2) Au sujet des énergies 

renouvelables (EnR), le CESE soulignait que la France reste en retard au regard de ses 

objectifs et engagements. Les engagements de la France dans l’Accord de Paris, déclinés dans 

la stratégie nationale bas carbone (SNBC), prévoient une réduction de 40 % des émissions de 

gaz à effet de serre de notre pays en 2030 par rapport à 1990, suivie d’une décarbonation 

complète de notre production d’énergie en 2050. Le CESE a relevé de longue date, avant même 

la publication de la SNBC et de la Programmation pluriannuelle de l’énergie, puis dans des avis 

successifs, que la France ne se situe pas sur les trajectoires prévues et a fait des 

recommandations pour y remédier et pour renforcer les mesures d’atténuation et d’adaptation6. 

Il souligne que, outre une plus grande sobriété7, accélérer les investissements dans les EnR est 

un impératif. 

 

➢ Sur la recommandation n°5 relative au capital humain et aux compétences, le CESE 

prépare (pour fin mars 2026) une étude sur Changements systémiques et ruptures : repenser 

notre approche des compétences8. Sur les questions de pauvreté, la Commission des Affaires 

sociales et de la santé a pour sa part rendu un avis en novembre 2024, un avis sur la Droits 

sociaux : accès et effectivité. La Commission éducation/culture avait pour sa part produit un 

avis sur Satisfaire les besoins fondamentaux des enfants et garantir leurs droits, dans tous les 

temps et espaces de leur vie quotidienne9. Enfin, sur la revalorisation du métier d’enseignant, 

la Commission éducation et culture a produit un avis en juin 2024 qui abordait cette question.  

 

• Le CESE français estime que la participation des partenaires sociaux et des organisations de la 

société civile au dialogue entre les pouvoirs publics de votre pays et la Commission européenne 

ne s'est pas améliorée en 2025. Le CESE français estime que cette participation, de manière 

générale, est certes visible, mais insuffisante.  

• Depuis la réforme de la gouvernance économique de l’UE en 2024, le CESE note que ce 

dialogue s’est dégradé.  

• Plusieurs raisons expliquent cette situation. Bien que l’article 11 prévoit qu’"avant la 

présentation de son plan budgétaire et structurel national à moyen terme, chaque État membre 

procède, conformément à son cadre juridique national, à une consultation des organisations 

de la société civile, des partenaires sociaux, des autorités régionales et des autres parties 

prenantes concernées", cette consultation reste optionnelle pendant la période transitoire. Le 

 
5 CESE, déclaration du Bureau du CESE sur la stratégie énergétique de la France et les travaux préparatoires 

du Gouvernement (2024), résolution SFEC : quelle gouvernance pour la transition écologique ? (2022), avis 

Nos modèles productifs face aux enjeux de transformation : quels défis pour l'avenir ? (2025). 
6 Cf. notamment résolution SFEC : quelle gouvernance pour la transition écologique ? (2022), avis Climat 

neutralité carbone et justice sociale (2021), avis Climat, énergie, biodiversité, contribution du CESE à la 

Convention citoyenne pour le climat (2019), et avis Climat énergie : la France doit se donner les moyens 

(2019), avis Comment accélérer la transition énergétique ? Avis sur la mise en œuvre de la loi relative à la 

transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) (2018). 
7 CESE, avis Quelles politiques pour favoriser l’évolution de la société vers la sobriété ? (2023).  
8 https://www.lecese.fr/travaux-du-cese/saisines/changements-systemiques-et-ruptures-repenser-notre-approche-

des-competences  
9 https://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Avis/2025/2025_21_droits_enfants.pdf  

https://www.lecese.fr/travaux-du-cese/saisines/changements-systemiques-et-ruptures-repenser-notre-approche-des-competences
https://www.lecese.fr/travaux-du-cese/saisines/changements-systemiques-et-ruptures-repenser-notre-approche-des-competences
https://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Avis/2025/2025_21_droits_enfants.pdf
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secrétaire général aux affaires européennes avait tout de même consulté le CESE mais dans des 

délais extrêmement courts (document adressé 2 jours avant son envoi à la Commission 

européenne). Le CESE avait tout de même produit une contribution car il considère que 

cette consultation constitue une opportunité forte de consolider l’association de la société 

civile organisée au processus du semestre européen ainsi qu’au suivi de la mise en œuvre 

des plans budgétaires et structurels nationaux à moyen terme.  

• De plus, la nature même du document qui fusionne l’ancien PNR et le Programme de stabilité 

demande des arbitrages interministériels jusqu’à la dernière minute qui ne favorise pas 

l’association de la société civile en amont et la transmission du projet du plan budgétaire et 

structurel national à moyen terme ou de Rapport annuel d’avancement. 

• Nous continuons d'envoyer des invitations, même au secrétaire général aux affaires 

européennes lorsque nous présentons des avis sur l'aide européenne et lançons des invitations, 

mais aucune date n'a encore été fixée.  

• Avec le plan budgétaire et structurel national à moyen terme, nous estimons que 

l'obligation de consultation était moins contraignante, ce qui est préoccupant. Le 

gouvernement se sent moins obligé de le faire compte tenu de la formulation différente du 

règlement européen concernant cette consultation. En outre, le gouvernement français abuse de 

l'argument lié à la période de transition du gouvernement. Il y a eu un silence radio cette année.  

• La Commission européenne devrait soit (1) soulever à nouveau cette question et envoyer 

des rappels, (2) imposer des sanctions, soit (3) mettre en place une réglementation très 

stricte prévoyant des conséquences en cas de non-respect. Une approche contraignante serait 

utile. Car une approche cordiale ne fonctionne pas. Les sanctions ne doivent pas nécessairement 

être financières ; nous parlons de des "sanctions" ou toutes autres mesures susceptibles d'aboutir 

aux mêmes résultats suffiraient. 

 

Carole Labbé - conseillière économique - représentation en France de la Commission européenne 

• La consultation durant l'élaboration du plan budgétaire et structurel national à moyen terme 

est obligatoire. Les Etats membres sont donc tenus ("shall consult") de consulter de manière 

effective. Toutefois, il y a effectivement des règles transitoires avec le premier plan. La France 

avait retardé l'envoi de son plan à la Commission pour pouvoir prendre en compte cette 

consultation. Toutefois, la consultation a été brève et n'a duré qu'une journée. 

• Nous nous interrogeons sur ce changement d'approche de la part du ministre et du secrétaire 

général aux affaires européennes. 

• Pour le prochain exercice sur le Semestre européen (en 2026): la Commission européenne 

procédera à une analyse plus détaillée, dans le cadre du "rapport pays", notamment dans le 

domaine social, ainsi que des consultations impliquant la société civile au sens large (dialogue 

social). 

 

L'achèvement de la mise en œuvre des plans nationaux de relance et de résilience 

• Le CESE perçoit de manière positive les progrès accomplis dans la mise en œuvre du plan 

national pour la reprise et la résilience.  

• En ce qui concerne les enseignements positifs tirés de la facilité pour la reprise et la résilience, 

le CESE souligne que la France a été un "bon élève" et a reçu rapidement les décaissements 

successifs.  

• En ce qui c les enseignements négatifs tirés de la facilité pour la reprise et la résilience, le 

CESE souligne, le CESE note une difficulté à suivre sa mise en œuvre. Certains éléments sont 
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présentés de manière diffuse alors qu’une rubrique dédiée les montrait de manière explicite 

dans le Programme national de réforme (PNR). La FRR met en avant des contrôles à la 

performance et en fait un modèle sur le futur cadre financier pluriannuel ; or dans l'avis du 

CESE sur les aides UE, il a constaté notamment auprès du monde agricole qui a testé ce 

nouveau modèle, que les opérations de contrôle étaient encore plus complexes et 

redondantes. Le CESE a mis en garde sur l’extension de ce contrôle à la performance sans 

évaluation. Dans son avis aides UE, il a dans sa Préconisation #13 constaté que : "Pour le CESE, 

le renforcement des audits et contrôles fondés sur la performance au sein de l’Union 

européenne doit faire l’objet d’une réflexion en amont permettant de fixer avec l’ensemble 

des parties prenantes des objectifs précis, mesurables et adaptés. Une évaluation de la mise en 

œuvre de la Facilité pour la reprise et la résilience qui s’est appuyée sur la logique de 

performance devra être effectuée avant une généralisation de ce système." 

 

La mise en œuvre et suivi des plans budgétaires et structurels nationaux à moyen terme 

• En ce qui concerne les capacités administratives du CESE pour suivre la mise en œuvre du 

plan de votre pays et du rapport d’avancement annuel : le CESE a mis en place un groupe de 

travail dédié qui suit les grandes échéances du Semestre européen pour pallier les courts 

délais de consultation des parties prenantes. Coordonné par la Commission Affaires 

européennes et internationales, ce groupe rassemble l’ensemble des formations de travail du 

CESE. Dans le cadre de ses travaux, le groupe de travail sur le plan budgétaire et structurel 

national à moyen terme du CESE dialogue régulièrement tant avec le Secrétariat général des 

affaires européennes que la représentation en France de la Commission européenne 

(présentation chaque année des recommandations pays par la représentation en France de la 

Commission européenne. Pour cette consultation, le CESE s’exprime essentiellement sur 

plusieurs thèmes de la partie Investissements et réformes du plan budgétaire et structurel 

national à moyen terme sur la base de ses avis récents. Le document transmis par le CESE au 

SGAE reprend les différentes contributions de la plupart des formations de travail du CESE 

(dans leur champ de compétences. 

• En ce qui concerne le temps disponible du /dédié par le CESE pour suivre la mise en œuvre du 

plan de votre pays et du rapport d’avancement annuel : le CESE regrette que pour ce premier 

exercice, le plan budgétaire et structurel national à moyen terme n’ait pu faire l’objet 

d’une présentation que deux jours avant son envoi à la Commission européenne10. De plus, 

le rapport annuel d’avancement du plan budgétaire et structurel national à moyen terme a été 

présenté au CESE par le Secrétariat général des affaires européennes et la Direction Générale 

du Trésor le mardi 1er avril 2025 et lui a été transmis officiellement le mercredi 2 avril. La 

contribution du CESE doit être envoyée fin avril au Secrétariat général des affaires européennes 

afin qu’elle puisse être transmise dans les délais impartis à la Commission européenne. Ce délai 

de moins d’un mois est insuffisant pour le CESE car un travail inter-formations puis une 

synthèse générale sont nécessaires. Le CESE a cependant tenu à répondre à cette consultation 

et a été au rendez-vous comme chaque année pour honorer cette échéance. Le CESE réitère son 

souhait que cet exercice soit fondé sur un dialogue régulier en amont afin de permettre au 

CESE de s’exprimer de façon approfondie et dans des délais raisonnables. 

 

Le lien entre le cadre financier pluriannuel et le semestre européen 

Carole Labbé - conseillière économique - représentation en France de la Commission européenne  

• La coordination entre le prochain cadre financier pluriannuel et le Semestre européen : les 

recommandations spécifiques par pays que la Commission européenne élaborera en 2026 seront 

cruciales. Avec les différentes DGs (Directions Générales) de la Commission européenne, nous 

 
10 La consultation du CESE sur le plan budgétaire et structurel national à moyen terme sera transmise fin novembre 

à la Commission européenne, un délai supplémentaire ayant été obtenu pour la consultation des parties prenantes.   
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avons mené cette année de très larges consultations avec la société civile et les partenaires 

sociaux sur divers sujets à couvrir. Afin de servir à l’élaboration des futurs plans (de partenariat) 

post 2027, nous aurons cette année une approche moins parcimonieuse en matière de 

recommandations par pays. Elles reflèteront également les priorités actuelles du nouveau 

mandat de la Commission, à savoir la compétitivité et l'autonomie stratégique.  

• Nous sommes en train de rédiger les "rapports pays" dont celui concernant la France. 

L'autonomie stratégique est un concept large, mais nous y aborderons en particulier la question 

de la réindustrialisation. La Commission européenne va également publier prochainement sa 

proposition pour une accélération industrielle (IAA -Industrial Accelerator Act)11. Il s’agit d’un 

projet législatif destiné à renforcer la base industrielle européenne tout en accélérant sa 

décarbonation. 

• Le CESE perçoit de manière neutre le lien qui sera établi entre le Semestre européen et 

le prochain cadre financier pluriannuel, et précise n'avoir encore que peu d’informations sur 

cette articulation. Sur le fond, ce lien leur semble logique et souhaitable.  

• Le CESE dans son avis sur l’autonomie stratégique de l’UE avait souhaité que le Semestre 

européen prenne en compte les questions d’autonomie stratégique. Cela ne semble pas 

spécialement prévu ce qui est dommageable. 

• Selon le CESE, les risques possibles de la proposition de la Commission concernant le futur 

cadre financier pluriannuel, sont les suivants : (1) Le risque d’un affaiblissement des 

politiques communautaires. En effet cette évolution conduirait à la superposition de 27 

stratégies nationales (chaque État ayant de la flexibilité pour utiliser son plan national) et non 

à une politique de l’UE dotée de moyens et d’objectifs communs ; (2) Avec un plan unique, il 

y aura également de la fongibilité entre les fonds au sein de l’enveloppe budgétaire affectée 

à chaque État membre, et certaines politiques pourraient disparaitre dans certains États 

(politique de cohésion par exemple). Si les transitions climatique et numérique sont bien des 

critères contraignants pour ces plans, aucun critère social ni de répartition territoriale n’est pris 

en considération ; (3) La gestion des plans nationaux se fera différemment que l’on soit un 

grand ou un petit État, riche ou en difficulté. Par exemple, pour la Politique Agricole 

Commune, les Pays-Bas ont abondé avec des aides d’État leur politique agricole, créant ainsi 

des distorsions de concurrence vis-à-vis de leurs partenaires européens; (4) La responsabilité 

des choix politiques sera reportée sur les États qui devront arbitrer sur les priorités entre 

les fonds en lieu et place de la Commission européenne; (5) On peut craindre que ce soit 

l’occasion de mettre en œuvre des restrictions budgétaires en transférant aux États 

l’arbitrage entre les politiques voire d’en abandonner certaines, faute de moyens.  

Carole Labbé - conseillière économique - représentation en France de la Commission européenne 

• Il y a effectivement une flexibilité accordée aux États membres dans le cadre des futurs plans 

de partenariat nationaux et régionaux. Pour mémoire, 865 milliards d'euros seront consacrés 

aux plans. Malgré la fongibilité entre les fonds, et il y a de nombreux garde-fous, avec des 

objectifs quantitatifs par type d'investissement, ce qui ne conduira pas à la renationalisation des 

fonds. Par exemple, il faut que chaque plan ait 43 % minimum des investissements dédiés pour 

la transition écologique. Au niveau territorial, la présidente de la Commission européenne s'est 

engagée, dans le projet de règlement, à allouer 10 % des enveloppes aux zones rurales. Pour les 

questions sociales, c'est un minimum de 14 %. Cela ne permet donc pas aux États membres de 

faire ce qu'ils veulent. Si un État membre souhaite utiliser tous les fonds pour la Politique 

Agricole Commune, cela n'est pas possible, car les objectifs initiaux des fonds (FEDER, FSE 

 
11 Commission proposes Industrial Accelerator Act to strengthen industry and create jobs in Europe - 

Employment, Social Affairs and Inclusion 

https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/news/commission-proposes-industrial-accelerator-act-strengthen-industry-and-create-jobs-europe-2026-03-04_en
https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/news/commission-proposes-industrial-accelerator-act-strengthen-industry-and-create-jobs-europe-2026-03-04_en
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+) sont maintenus. En outre, une simplification est souhaitée avec cette proposition : 

auparavant, un projet d’ouverture de crèche en milieu rural pouvait utiliser plusieurs types de 

fonds (FEDER, FEADER ou FSE +)). L'idée de la simplification avec cette proposition est la 

suivante : les mêmes règles de mise en œuvre s'appliqueront à tous les fonds d'aide.  

• Il y a également, dans notre proposition, un renforcement du principe de partenariat.  

• Autre nouveauté, on intègre la logique de performance : grâce à l'expérience acquise avec la 

facilité pour la relance et reprise (FRR) et aux enseignements tirés de la définition des cibles et 

jalons (indicateurs), nous proposons des indicateurs identiques au niveau européen (par type 

d’investissements) et les exigences uniformes pour tous les États membres. Ainsi, nous 

proposons dans ce futur cadre financier pluriannuel un cadre de performance analytique avec 

des indicateurs simples et transparents. L'instrument de la FRR avait été construit au fil du 

temps et au fur et à mesure de son évolution, tandis que cette proposition pour le futur cadre 

financier pluriannuel est faite sur la base de cette expérience, en surmontant ses faiblesses. 

➔ Réponse du CESE français : 

• En ce qui concerne l'évaluation de la FRR, nous avons pu observer des préoccupations 

partagées tant par le Comité économique et social européen que par le Comité des régions lors 

de notre visite à Bruxelles en février 2026. En outre, il y a une nécessité urgente d'une action 

industrielle au niveau européen, en particulier face à menace que représente l'industrie chinoise. 

Les préoccupations du CESE concernent notamment les délais de réponse et de réactivité face 

à cette menace. La simplification doit être impérativement accélérée. En France, la complexité 

est trop présente entre les règles européennes, nationales et même régionales que les entreprises 

doivent tenir en compte. Cet aspect doit en effet être amélioré. 

• Nous avons également des préoccupations concernant la possibilité de projets de type « ARPA 

», comme ceux menés aux États-Unis, qui établiraient une préférence communautaire pour le 

choix d’acteurs européens afin de préserver l’autonomie stratégique de l’Europe. Nous 

évoquons également les clauses de clôture dans les accords commerciaux de l’UE, ainsi que la 

lenteur du mécanisme d’ajustement carbone aux frontières, qui peut pénaliser l’industrie 

européenne lors de l’importation d’acier, alors que les produits finis ne sont pas concernés. 

• Dans notre avis sur les aides européennes, nous avons formulé une recommandation visant à 

souligner la nécessité d’une réflexion sur le remplacement de certains contrôles. Une partie des 

fonds étant générée par les régions, cela entraîne des contrôles supplémentaires. Cela pourrait 

simplifier les choses. Toutefois, il ne faut pas oublier qu’il s’agit de fonds publics et que des 

contrôles restent nécessaires ; il convient néanmoins de réfléchir davantage à leur nombre et à 

leur complexité. 

• Concernant le contrôle de subsidiarité : si les nouveaux dispositifs remplacent les contrôles 

existants, cela constitue un progrès ; en revanche, s’ils s’y ajoutent, cela risque de rendre le 

système plus complexe. Nous avons besoin d’un cadre de référence commun pour les contrôles 

au niveau de l’Union européenne ; cette réflexion doit être menée collectivement. 

➔ Réponse de la Commission européenne : 

• En ce qui concerne le cadre de performance pour le prochain cadre financier pluriannuel, nous 

indiquons ce que nous voulons mesurer, et l'État membre peut choisir un ou deux indicateurs 

en fonction de ce qui convient le mieux à son projet (dans un souci de simplicité et pour une 

meilleure comparabilité au niveau européen).  

• Une des leçons tirées de la FRR est la suivante : nous avons observé qu'un projet donné pouvait 

être contrôlé cinq fois. Cela était disproportionné. La Commission, notamment, devait vérifier 

chaque cible et jalon pour chaque projet dans chaque État membre. Avec cette nouvelle 

proposition, l'idée est de faire confiance à certains organismes nationaux qui informeront la 

Commission européennes des résultats atteints. En parallèle, nous continuerons évidemment à 

faire l'objet de contrôles par la Cour des comptes et par des auditeurs internes qui 

sélectionneront certains projets.  



 

8 
 

• La complexité a un impact sur l'utilisation efficace des fonds publics (nationaux et européens). 

• La Commission européenne partage également le sentiment d'urgence en matière industrielle. 

La question, par exemple, de la préférence européenne est très importante, mais elle fait l'objet 

d'un débat entre les 27 États membres.  

• Le CESE a opté pour trois options, parmi les choix proposés, afin de garantir une participation 

forte et efficace des partenaires locaux et régionaux, des partenaires sociaux et des organisations 

de la société civile, ainsi que des représentants des secteurs et des industries: (1) La Commission 

européenne devrait également proposer un «contrôle par la société civile» afin de garantir 

davantage la pleine participation des représentants nationaux de la société civile à la 

préparation, à la mise en œuvre et à l’évaluation des plans; (2) Il est essentiel que la 

Commission européenne élabore, à l’intention des États membres, des orientations claires 

dans un règlement de l’Union sur la manière d’associer les partenaires sociaux et les 

organisations de la société de manière structurelle et significative; (3) La Commission 

européenne devrait inviter les partenaires sociaux nationaux et les organisations de la 

société civile à présenter des propositions visant à relever les défis recensés dans le cadre 

du Semestre européen, en s’appuyant sur les moteurs des politiques, en particulier lorsque ces 

défis sont liés aux questions sociales, au travail et au marché du travail, telles qu’elles sont 

recensées dans le cadre de convergence sociale. 


